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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Eine parlamentarische Initiative Berberat (sp, NE) forderte eine Regulierung des
Zugangs von Lobbyisten zum Parlamentsgebäude. Mit einer Akkreditierung solle dem an
sich legitimen und für das Funktionieren einer Demokratie wichtigen Lobbyismus mehr
Transparenz verliehen werden. Der Zutritt soll – so die Forderung des Initianten – nicht
mehr lediglich zwei Personen pro Parlamentarier erlaubt sein, sondern eine
Akkreditierung unter bestimmten Massnahmen und noch zu bestimmenden
Voraussetzungen sollte es allen Vertretern von Interessengruppen ermöglichen, Zutritt
zum Parlament zu erhalten. Die staatspolitische Kommission des Ständerats empfahl,
der Initiative keine Folge zu geben. Die Transparenz sei seit der Veröffentlichung der
Liste mit den zugangsberechtigten Personen bereits wesentlich verbessert worden. Sie
warnte vor einer noch höheren Frequentierung des Parlamentsgebäudes. Bereits heute
würden sich ab und an zu viele Personen in den Vorzimmern des Ständerates aufhalten.
Eine Kommissionsminderheit machte geltend, dass die jetzige Situation – Lobbyisten
erhalten quasi als Gäste von Parlamentariern getarnt Zutritt – stossend sei. In der
Presse wurde gemutmasst, dass einzelne von Parlamentariern vergebene Badges gar
gegen Geld verkauft wurden. Eine knappe Mehrheit der kleinen Kammer (19 zu 17
Stimmen) entschied schliesslich, der Initiative keine Folge zu geben. Ausschlaggebend
war auch, dass sich die Ausformulierung der Kriterien für eine Akkreditierung als sehr
diffizil und bürokratisch erweisen könnte. Im Nationalrat reichte Andrea Caroni (fdp,
AR) kurz nach dem abschlägigen Entscheid der kleinen Kammer eine parlamentarische
Initiative mit ähnlicher Stossrichtung ein (12.430), die im Berichtsjahr von der SPK-NR
aber noch nicht behandelt wurde. Eine Verschärfung der Zugangsregelung verlangte
auch eine parlamentarische Initiative Minder (parteilos, SH) (12.401): seine Forderung,
Lobbyisten den uneingeschränkten Zugang ganz zu verbieten und die beiden Badges
nur noch persönlichen Mitarbeitern oder Familienmitgliedern abzugeben, wurde im Rat
mit 17 zu 22 Stimmen abgelehnt. Die knappe Mehrheit wurde jedoch als Unmut ob der
aktuellen Situation interpretiert. Schliesslich scheiterte auch eine Motion Baumann
(svp, TG) (11.4029), die strengere Regeln für ehemalige Parlamentsmitglieder verlangt
hätte. Altparlamentarierinnen und -parlamentarier geniessen einen privilegierten
Zugang zum Parlamentsgebäude und nutzen diesen nach ihrem Rücktritt auch für die
Vertretung von Interessen. Die im Nationalrat diskussionslos angenommene, im
Ständerat aber knapp (22:17 Stimmen) abgelehnte Motion hätte die Ausarbeitung einer
bis jetzt fehlenden Regelung für die Zutrittsberechtigung ehemaliger Ratsangehöriger
verlangt. Seit Anfang 2012 können zudem Kantone je einen Interessenvertreter mit
einem separaten Zutrittsausweis nach Bern schicken. Davon Gebrauch machten bisher
die Kantone Tessin, Genf, Waadt und Basel-Stadt. Ziel ist ein stärkerer Einfluss auf
Bundesebene. Schliesslich erliess der Bundesrat Ende November die neue Verordnung
über die Akkreditierung von Medienschaffenden, welche die Voraussetzungen,
Zuständigkeiten und Verfahren für die Zulassung von Medienschaffenden für das
Medienzentrum im Bundeshaus regelt und per 1.1.2013 in Kraft tritt. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.11.2012
MARC BÜHLMANN

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
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Migrationspolitik

Le peuple s'est prononcé le 28 février 2016 sur l'initiative de mise en oeuvre. Le renvoi
des étrangers criminels avait été accepté en votation populaire en 2010. En raison de
contradictions avec les textes de loi internationaux, notamment les bilatérales et la
convention européenne des droits de l'Homme, le parlement avait proposé une mise en
oeuvre qui différait quelque peu du texte proposé par le parti agrarien. Celui-ci, fâché
par le non-respect littéral du texte, a lancé l'initiative dite "de mise en oeuvre", qui
proposait, en addition à la version de 2010, un catalogue d'effractions menant à
l'automaticité du renvoi. Cette liste, qui va du meurtre au viol, en passant par le
cambriolage ou la fraude aux assurances sociales, est en outre complétée par un
certain nombre de délits mineurs (infractions au code de la route, lésions corporelles
légères, par exemple) pouvant également conduire à l'expulsion en cas de récidive.
La campagne a été marquée par une mobilisation hors du commun, notamment du côté
de la société civile. En décembre 2015, trois comités distincts se déclaraient pour le
non: les partis bourgeois, secondés par les milieux économiques, une alliance des partis
de gauche, du parti écologistes ainsi que des syndicats, ainsi qu'un groupe d'ONG. Les
premiers sondages annonçaient un taux de 66% de oui. En décembre, 40 des 46
conseillers aux Etats ont lancé un appel contre l'initiative, les six non-signataires étant 5
conseillers UDC et l'indépendant Thomas Minder. Les milieux économiques, à
l'exception de l'USAM se sont engagés pour le non, economiesuisse annonçant toutefois
ne pas vouloir engager de moyens financiers dans la campagne. Au fur et à mesure que
le jour de la votation approchait, de plus en plus de milieux ont pris position
publiquement contre l'initiative: certains milieux religieux, un groupement de 180
professeur.e.s de droit, ainsi qu'un groupe de personnalités appelé "appel urgent
contre l'initiative inhumaine de l'UDC". Les gouvernements cantonaux de Zurich,
Soleure, Argovie, Bâle-ville et Berne ont également pris position contre l'initiative.
Les affiches de l'UDC reprenaient leur fameux mouton noir, chassé à coup de pied par
un mouton blanc, sis sur une surface rouge à croix blanche. Il a d'ailleurs été reproché
aux trois comités initiaux de s'être approprié les codes graphiques de l'union
démocratique du centre, sur leurs affiches représentant une botte militaire écrasant le
palais fédéral ou encore une boule de démolition tombant sur l'allégorie Helvetia. Ces
affiches ont plus tard dans la campagne laissé la place à celle de l'appel urgent, mettant
en scène un "non" géant en lettres noires, dans les trois langues.
Si l'UDC s'est retrouvée dans cette campagne seule contre tous, elle a dû également
faire face à des dissidences au sein de ses propres rangs. En effet, le conseiller national
zurichois Hans-Ueli Vogt a déclaré que l'initiative devait protéger les étranger.e.s issus
de la deuxième génération de l'automaticité des renvois. Il a été soutenu par les
sénateurs Roland Eberle, Alex Kuprecht et Hannes Germann, mais fortement critiqué
par la direction du parti, notamment Christoph Blocher. Il faut d'ailleurs signaler qu'une
augmentation importante des demandes de naturalisation a été observée durant la
campagne.
La nature du débat sur la mise en oeuvre a quelque peu différé de celle de l'initiative de
2010, en centrant le débat sur les droits de l'Homme ainsi que le respect des valeurs
suisses et de l'Etat de droit. La mobilisation de la société civile plus importante qu'en
2010 peut expliquer cet état de fait. L'UDC s'est quant à elle cantonnée à ses arguments
phares, à savoir la sécurité nationale et la primauté du droit suisse sur le droit étranger.
Le catalogue des délits proposé par l'union du centre a d'ailleurs été largement utilisé
par les opposants à l'initiative, afin de démontrer le caractère de bagatelle de certains
délits menant à une expulsion.
A l'issue de la campagne, le non l'a emporté dans les urnes à 58.9% contre 41.1% de oui.
Seuls trois cantons et trois demi-cantons se sont prononcés en faveur de l'initiative, à
savoir Uri, Schwyz, le Tessin, ainsi qu'Obwald, Nidwald et Appenzell Rhodes Intérieures.
L'analyse VOX de la votation met en lumière la plus importante participation depuis la
question de l'entrée dans l'espace économique européen en 1992. Une forte
mobilisation des milieux de gauche ainsi que des jeunes expliquent cette différence de
participation par rapport aux autres votations.
Les choix de votes sont fortement influencés par les appartenances politiques, la
grande majorité des votants ayant un parti préféré en ont suivi les mots d'ordre. Si le
PLR et le PDC avaient en 2010 fortement plébiscité l'initiative de base, ils en ont très
fortement rejeté la proposition de mise en oeuvre six ans après. Un net conflit entre
ouverture et traditions marque les choix de vote, les partisans d'une Suisse ouverte sur
le reste du monde ayant massivement rejeté l'initiative. De plus, le non augmente avec
le niveau de formation des votants, mais pas en fonction de l'âge. Les arguments qui
ont influencé le choix des votants sont, parmi les partisans du non, les mêmes que ceux
présentés par les comités d'opposition: l'initiative a été jugée trop extrême et
disproportionnée, les aspects juridiques de non-respect des Droits de l'Homme ainsi

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.02.2016
SOPHIE GUIGNARD
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que le court-circuitage du système judiciaire classique ont fortement pesé dans la
balance, de même que la menace que l'initiative faisait planer sur les étrangers bien
intégrés et les secondos. Chez les personnes favorables à la mise en oeuvre selon la
proposition de l'UDC, les arguments principaux étaient le renvoi conséquent des
étrangers criminels ainsi que l'importance de l'ordre et de la sécurité.
L'analyse APS des encarts publicitaires publiés dans les journaux témoigne également
de l'importance de la mobilisation pour deux des objets proposés en votation populaire
le 28 février. En effet, plus de 400 encarts ont été publiés pour l'initiative de mise en
oeuvre, 592 pour le tunnel du Gothard, contre 114 pour la spéculation sur les matières
premières et seulement 24 pour l'initiative "contre la pénalisation du mariage".
Concernant l'initiative de mise en oeuvre, 47% des encarts provenaient des partisans
de l'initiative, et 51% de ses opposants, et 2% étaient de nature neutre, quand elles
annonçaient un débat public, par exemple. Le contenu des encarts reprend les
principaux arguments de la campagne, à savoir l'importance du renvoi effectif des
étrangers, statistiques à l'appui, ainsi que l'ordre et la sécurité pour les partisans et le
caractère de violation des droits de l'Homme pour les opposants. De plus, de
nombreuses personnalités se sont prononcées en leur nom propre contre l'initiative.

Votation populaire du 28 février 2016

Participation: 63.1%
Oui: 1 375 057 (41.1%) / cantons 3 3/2
Non: 1 966 989 (58.9%) / cantons 17 3/2

Mots d'ordre
- oui: UDC
- non: PS, Les Verts, PLR, PDC, succèssuisse, économiesuisse, Industrie- und
Handelskammer Zentralschweiz, Operation Libero, gouvernements des cantons de
Zurich, Soleure, Bâle-Ville, Argovie et Berne 2

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

In der ersten Woche der Sommersession 2018 wurde die Motion Quadri (lega, TI) auch
vom Ständerat behandelt. Robert Cramer (gp, GE) wies in seiner Funktion als
Kommissionssprecher den Rat darauf hin, dass ein Kommissionsmitglied seit der
Veröffentlichung des Kommissionsberichtes im April offensichtlich eine
Positionsänderung vollzogen habe. Während sich die RK-SR in ihrem Bericht noch mit
10 zu 0 Stimmen bei einer Enthaltung geschlossen für die Ablehnung der Motion
ausgesprochen hatte, beantragte nun Ständerat Minder (parteilos, SH) – er hatte sich
zuvor noch der Stimme enthalten – mittels eines Einzelantrags die Annahme derselben.
Als Antrieb des Meinungswechsels führte Minder die jüngst erteilte Baubewilligung zum
Bau der Aksa-Moschee in seinem Heimatkanton Schaffhausen an, welche von ihm selbst
auch als neustes «Sorgenkind» im Rahmen dieses Vorstosses betitelt wurde. Die
Kantonsbevölkerung habe ob diesem Grossprojekt grosse Bedenken und es herrsche
eine weitläufige Aufregung, nicht nur aufgrund der Bedenken hinsichtlich einer
zunehmenden Islamisierung, sondern auch weil sich vermehrt die Frage nach der
Finanzierung des Projektes aufdränge – folglich die gleiche Frage, wie sie von der
angeführten Motion aufgegriffen werde. Die Diskrepanz zwischen den von der
Bauherrschaft angegebenen und von externen Bauexperten geschätzten Kosten sei
dermassen frappant, dass sich der Vorstand des Türkisch-Islamischen Vereins genötigt
gesehen habe, einen öffentlichen Informationsanlass zu veranstalten, um der sowohl
medial als auch in der Bevölkerung geschürten Debatte Einhalt zu gebieten. Laut Minder
seien Grossmoscheen in der Schweiz definitiv ein heikles Thema, nicht zuletzt auch seit
der Schliessung der An-Nur-Moschee in Winterthur. Zudem zeige der Umstand, dass
die Motion von einem Tessiner Volksvertreter eingereicht wurde, dass sich das Problem
mittlerweile auf mehrere Kantone ausgeweitet habe. Wenn man die Bedenken der
Bevölkerung nicht ernst nehme, sei es lediglich noch eine Frage der Zeit, bis diese eine
entsprechende Volksinitiative lancieren werde. Diese würde dann entweder
Grossmoscheen gänzlich verbieten oder die Forderung der vorliegenden Motion eines
Verbots der Auslandsfinanzierung islamischer Gebetsstätten in der Schweiz sowie
einer Offenlegungspflicht der Herkunft ihrer finanziellen Mittel aufgreifen. Daher bat

MOTION
DATUM: 29.05.2018
MELIKE GÖKCE
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Minder den Ständerat, es dem Nationalrat gleichzutun und die Motion anzunehmen.
Der Ständerat kam dieser Bitte aber nicht nach und lehnte den Vorstoss mit 29 zu 7
Stimmen bei 4 Enthaltungen ab. Offensichtlich hatten die abschliessenden Worte von
Bundesrätin Sommaruga zu diesem Thema eine grössere Überzeugungskraft als jene von
Ständerat Minder. Mit dem Verweis, dass sie mit dem genannten Projekt in
Schaffhausen nicht vertraut sei und entsprechend keine Stellung dazu nehmen könne,
bat sie Ständerat Minder, dennoch eine klare Trennlinie zwischen dem Bau einer
Moschee und den Überlegungen zur Verhinderung von Terrorismusfinanzierung zu
ziehen. Wenn jeder Moscheebau mit dem Generalverdacht der Terrorismusfinanzierung
einhergehe, sei dies weder ein Dienst an den hiesigen Behörden, die sich effektiv mit
dieser Problematik auseinandersetzten, noch ermögliche dies der muslimischen
Gemeinschaft, ihre Gebetskultur in der Schweiz zu pflegen. Mit dem Nationalen
Aktionsplan zur Verhinderung und Bekämpfung von Radikalisierung und gewalttätigem
Extremismus seien genau solche Fragen mit Nachdruck diskutiert worden und man
habe sich über die verschiedenen Staatsebenen auf 26 Massnahmen mit
entsprechenden Zuständigkeiten geeinigt, deren Umsetzung nun vom
Sicherheitsverbund Schweiz in Angriff genommen werde. Die Bundesrätin erläuterte
dem Plenum, dass sie am Vorabend der Debatte an einer Diplomübergabe im Rahmen
einer Weiterbildung für religiöse Betreuungspersonen an der Universität Bern
teilgenommen habe und dort auf einen regen Austausch zwischen verschiedenen
Religionsgruppen gestossen sei. Dies zeige ihr auf, wie man religiöse Betreuung in
gewünschter Weise sicherstellen könne: interreligiös und in gegenseitigem Respekt vor
den unterschiedlichen Religionen. Es gelte folglich, solche Bestrebungen zu
unterstützen; und nicht etwa eine Motion, die einfach generell etwas sage und damit
ganze Religionsgemeinschaften unter Generalverdacht stelle. 3

1) Pa.Iv. 11.448 (Berberat): AB SR, 2012, S. 235 ff.; Pa.Iv. 12.401 (Minder); AB SR, 2012, S. 836 ff.; Mo. 11.4029: AB NR, 2012, S.
536; AB SR, 2012, S. 971 ff.; Medienmitteilung BR vom 30.11.12; NZZ, 31.1.12; SGT und NLZ, 10.3.12; SGT, 1.5.12; TA, 21.9.12;
Presse vom 25.9.12; NZZSO, 28.10.12; NZZ, 28.11.12.
2) Sciarini, Feddersen, Lanz (2016), Analyse VOX de la votation du 28 février 2016; BaZ, TG, 21.12.15; 24H, 4.1.16; TA, 5.1.16; LT,
TA, TG, 12.1.16; TG, 23.1.16; AZ, 25.1.16; SO, 31.1.16; Lib, 8.2., 9.2.16; NF, 13.2.16
3) AB SR, 2018, S. 309 ff.; BaZ, CdT, 30.5.18
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